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I. environnement économique
1) Principales caractéristiques de l'économie

1. Le Mozambique est un pays côtier du sud‑est de l'Afrique, bordé par l'océan Indien.  Il a des frontières communes avec la Tanzanie au nord et l'Afrique du Sud au sud, ainsi qu'à l'ouest, avec le Zimbabwe, la Zambie et le Malawi, trois pays enclavés auxquels il sert de portail de transport.  En 2007, le pays comptait environ 20,4 millions d'habitants (tableau I.1) et le taux d'accroissement démographique était d'en moyenne 2,4% par an sur la période 2001‑2007.  Comme plusieurs de ses voisins, et en particulier l'Afrique du Sud, son principal partenaire commercial, le Mozambique est membre de la Communauté de développement de l'Afrique australe (CDAA), dont l'objectif premier est l'intégration régionale (chapitre II 3) ii));  par ailleurs, le Mozambique bénéficie d'un accès préférentiel aux marchés des Communautés européennes et des États‑Unis.
2. Le PIB estimé du Mozambique s'élevait à environ 8,1 milliards de dollars EU (hors contribution du secteur informel) en 2007 et à 9,7 milliards de dollars EU en 2008.  Le PIB par habitant était estimé à 398 dollars EU en 2007, en hausse d'environ 50% par rapport à 2001 (231 dollars EU);  la répartition inégale des revenus reste un problème (tableau I.1).  Depuis la fin de la guerre civile, en 1992, l'économie mozambicaine a opéré un redressement impressionnant.  Toutefois, le Mozambique reste dans la catégorie des pays les moins avancés (PMA), avec un indice de développement humain relativement faible.  En 2005, il était 172ème sur les 177 pays classés en fonction de cet indice du PNUD.
  En 2007, l'espérance de vie des Mozambicains était d'approximativement 42 ans;  la prévalence du VIH/SIDA dans la population âgée de 15 à 49 ans était estimée à 16,2% en 2004
, année où le virus a été déclaré "urgence nationale".

Tableau I.1

Principaux indicateurs macro‑économiques, 2001‑2008
	 
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008a

	Divers
	
	
	
	
	
	
	
	

	Population (en milliers)
	17 653,0
	18 078,0
	18 514,0
	18 962,0
	19 420,0
	19 889,0
	20 367,0
	20 846,0

	Espérance de vie
	44,5
	44,0
	43,6
	43,2
	42,9
	42,5
	42,1
	42,1

	Taux brut de scolarisation dans le secondaire (en pourcentage)
	7,0
	8,0
	9,5
	11,0
	13,0
	13,2
	13,2
	13,2

	PIB (en millions de $EU)
	4 075,7
	4 201,0
	4 666,7
	5 698,3
	6 578,8
	7 215,0
	8 106,0
	9 728,0

	PIB par habitant (en $EU constants de 2003)
	230,8
	243,4
	252,1
	279,6
	289,8
	362,9
	398,2
	466,7

	PIB réel (variation en pourcentage, prix constants, 2003 = 100)
	12,3
	9,2
	6,5
	7,9
	8,4
	8,5
	7,3
	7,0

	Termes de l'échange (variation annuelle en pourcentage)
	‑2,9
	‑3,7
	‑1,3
	9,4
	5,3
	27,3
	4,4
	..

	Réserves officielles brutes (fin de période – en millions de $EU)
	727
	825,0
	988,0
	1 160,0
	1 103,0
	1 241,0
	1 524,0
	..

	   En mois d'importations, c.a.f.
	5,2
	5,4
	5,4
	5,8
	4,6
	4,4
	5,0
	..

	Valeur actualisée nette de la dette extérieure publique rapportée aux exportations de marchandises et services (en pourcentage)
	109,8
	92,0
	102,0
	92,0
	108,0
	63,0
	55,0
	..

	Ratio du service de la detteb (fin de période) 
	6,9
	6,4
	6,1
	4,7
	4,6
	5,3
	5,4
	..

	Répartition sectorielle du PIB
	En pourcentage du PIB

	Agriculture (y compris élevage, chasse, sylviculture et pêcheries)
	25,2
	25,6
	25,4
	24,6
	24,2
	24,7
	24,5
	23,0

	Industries extractives
	0,5
	0,5
	0,6
	0,9
	0,9
	0,8
	1,3
	1,3

	Industries manufacturières
	13,7
	13,6
	15,0
	15,7
	14,8
	14,5
	13,3
	13,5

	Électricité et eau
	4,4
	4,4
	4,6
	4,9
	5,3
	5,5
	5,6
	5,6

	Construction
	3,3
	3,3
	3,4
	3,0
	3,1
	3,4
	3,2
	3,4

	Commerce
	9,9
	9,5
	9,5
	9,5
	9,8
	10,0
	10,9
	10,8

	Réparations de véhicules
	0,5
	0,4
	0,4
	0,4
	0,4
	0,4
	0,3
	0,4

	Hôtels et restaurants
	1,5
	1,5
	1,5
	1,4
	1,5
	1,5
	1,6
	1,6

	Transports, entreposage et communications
	9,8
	9,7
	9,4
	9,5
	9,5
	9,6
	10,0
	10,1

	Activités financières
	3,0
	3,2
	3,3
	3,9
	5,3
	5,5
	5,6
	5,5

	Immobilier et location
	10,9
	10,1
	9,6
	9,4
	8,8
	8,2
	7,7
	7,5

	Administration publique, défense et assurance sociale obligatoire
	3,9
	3,8
	3,7
	3,6
	3,6
	3,6
	3,6
	3,6

	Éducation
	3,4
	3,2
	3,3
	3,4
	3,5
	3,5
	3,7
	3,8

	Santé et services sociaux
	1,2
	1,2
	1,2
	1,2
	1,2
	1,2
	1,3
	1,4

	Autres services collectifs 
	2,4
	2,2
	2,1
	2,0
	1,9
	1,8
	1,7
	1,7

	Valeur ajoutée totale (prix de base)
	93,5
	92,4
	93,0
	93,5
	93,8
	94,2
	94,3
	..

	Services d'intermédiation financière mesurés de façon indirecte
	‑1,5
	‑1,7
	‑2,6
	‑2,8
	‑2,7
	‑3,2
	‑3,3
	2,8

	Taxes
	8,0
	9,2
	9,6
	9,3
	8,9
	9,0
	9,0
	..

	Comptes nationaux 
	

	   Consommation
	85,9
	100,5
	101,5
	99,2
	96,2
	91,9
	91,2
	..

	        Consommation privée 
	72,4
	88,2
	88,7
	85,4
	83,3
	79,5
	79,2
	..

	        Consommation de l'État
	13,5
	12,3
	12,8
	13,8
	13,0
	12,3
	11,9
	..

	   Formation brute de capital fixe
	20,0
	30,0
	22,3
	18,6
	18,7
	17,7
	18,0
	..

	   Variation des stocks
	5,9
	‑0,4
	0,2
	‑0,3
	‑1,0
	‑0,7
	‑0,9
	..

	Exportations de marchandises et de services non facteurs
	21,2
	24,9
	26,3
	29,8
	30,5
	30,4
	28,1
	..

	       Marchandises 
	17,0
	17,7
	20,6
	25,8
	26,5
	26,9
	24,2
	..

	Services non facteurs
	4,1
	7,2
	5,6
	4,0
	4,0
	3,5
	3,9
	..

	Importations de marchandises et de services non facteurs
	32,9
	55,1
	50,2
	47,3
	44,4
	39,3
	36,3
	..

	       Marchandises 
	26,1
	43,7
	39,4
	39,0
	36,1
	31,9
	30,1
	..

	Services non facteurs
	6,8
	11,3
	10,8
	8,3
	8,3
	7,4
	6,2
	..

	Épargne intérieure brute (hors dons)
	7,6
	10,5
	6,0
	6,2
	1,9
	3,1
	2,8
	3,1

	Épargne publique 
	‑1,0
	‑1,1
	‑1,4
	‑1,6
	0,2
	0,8
	0,6
	0,2

	Prix et taux d'intérêt
	
	
	
	

	Inflation (IPC, variation en pourcentage)c
	9,1
	16,8
	13,4
	12,7
	7,2
	13,2
	8,2
	7,3

	Taux d'intérêt (dépôts à terme)d
	6,3
	7,5
	8,2
	7,5
	7,4
	8,8
	10,3
	10,1

	Agrégats monétaires (fin de période)  
	

	Masse monétaire (M1) 
	16,3
	16,1
	17,1
	16,5
	18,2
	20,0
	20,9
	21,8

	Masse monétaire (M2)e 
	29,2
	28,0
	28,3
	24,9
	28,6
	30,9
	33,3
	34,6

	Crédits au secteur privé  
	12,6
	12,9
	11,4
	9,4
	11,8
	13,4
	13,8
	15,1

	Taux de change
	
	
	
	
	
	
	
	

	Taux de conversion:  metical par $EU (moyenne annuelle) 
	20,7
	23,9
	23,9
	18,9
	24,2
	26,0
	23,8
	24,1

	Taux de change effectif réel (fin de période)f
	..
	‑6,3
	‑2,7
	17,5
	‑6,3
	1,8
	6,5
	..

	Taux de change effectif nominal (fin de période)f
	..
	..
	‑10,9
	17,9
	‑14,0
	‑3,0
	2,2
	..

	Finances publiques 
	
	
	
	
	
	
	
	

	Recettes totales et dons
	26,1
	22,7
	22,4
	19,6
	20,7
	26,1
	26,0
	29,7

	    Recettes fiscales
	11,0
	11,0
	12,0
	11,3
	12,2
	13,2
	14,4
	14,4

	    Recettes non fiscales
	1,4
	1,5
	1,0
	0,9
	1,9
	2,1
	2,0
	2,4

	    Dons
	13,7
	10,3
	9,5
	7,3
	6,6
	10,8
	9,6
	12,8

	Total des dépenses et des emprunts nets
	32,1
	27,9
	26,5
	23,7
	22,9
	27,5
	29,0
	35,1

	    Dépenses courantes
	13,5
	13,9
	14,4
	13,8
	13,9
	14,4
	15,8
	16,6

	    Dépenses d'équipement
	15,4
	12,5
	11,7
	9,1
	8,6
	12,0
	12,1
	16,6

	    Emprunts nets
	3,2
	1,5
	0,4
	0,8
	0,4
	1,0
	1,1
	2,0

	Solde global (avant apurement des arriérés, base caisse)
	‑19,9
	‑17,3
	‑14,0
	‑11,7
	‑8,9
	‑12,5
	‑13,5
	‑18,3

	Solde global (après apurement des arriérés, base caisse)
	‑6,1
	‑7,0
	‑4,5
	‑4,4
	‑2,3
	‑1,7
	‑3,9
	‑5,5


..
Non disponible.

a
Données fondées sur des projections.

b
Pourcentage des exportations de biens et services;  les données 2006 et 2007 sont fondées sur des projections.

c
Indice (2000 = 100), moyennes pour les périodes considérées.

d
Dépôts à six mois auprès des banques commerciales – moyenne pondérée des taux créditeurs mensuels.

e
Inclut tous les dépôts en devises auprès des banques commerciales.

f
Le signe négatif indique une dépréciation.
Source:
FMI (2008), Country Report No. 08/15, janvier;  FMI (2008), Country Report No. 08/220, juillet;  FMI (2005), Country Report No. 05/311, août;  FMI (2005), 2005 Article IV Consultation, Country Report N° 05/318, septembre;  FMI (2004), Statistical Appendix, Country Report N° 04/51, mars;  Gouvernement du Mozambique (non daté),  Instituto Nacional de Estatistica.  Adresse consultée:  http://www.ine.gov.mz/indicadores_macro_economicos/cn/indicadores_macro_economicos/cn/PIB/ pib_oDespesa;  FMI (2008), Statistiques financières internationales, CD‑ROM, version 1.1.82;  et Banque africaine de développement (2008), Selected Statistics on African Countries, vol. XXVII.
3. Le principal secteur de l'économie mozambicaine est le secteur des services, qui représentait environ 55% du PIB nominal en 2007, suivi de l'agriculture – y compris les pêcheries, l'élevage et la sylviculture – (25%) et des industries manufacturières (13%).  Toutefois, à peu près les trois quarts de la population vivent de l'agriculture de subsistance, essentiellement dans le secteur informel.
  Ceci explique le rôle central attribué au secteur agricole dans la réalisation des objectifs de réduction de la pauvreté qui ont été définis dans le Plan d'action pour la réduction de la pauvreté absolue (PARPA II).  Ce plan vise à ramener le taux d'incidence de la pauvreté de 54% de la population en 2003 à 45% en 2009.
  Les mégaprojets (c'est‑à‑dire les investissements d'un montant supérieur à 500 millions de dollars EU sur toute la durée de vie du projet), y compris ceux qui sont couverts par le régime des zones franches industrielles (ZFI), contribuent de manière significative à la croissance du PIB et des exportations depuis le premier Examen des politiques commerciales (EPC) du Mozambique, en 2001 (chapitre III 3) vi)).
  Le Mozambique est à la tête de ressources minières considérables, qui ne sont pas encore entièrement exploitées;  de ce fait, la contribution du secteur au PIB est demeurée faible, à 1,3% en 2007, et ne devrait guère varier en 2008, si l'on excepte une hausse de 0,5% par rapport à 2001 (tableau I.1).  Les nouveaux mégaprojets miniers qui devraient entrer en production à brève échéance sont, entre autres, le projet Mozambique Titanium Mineral (Moma) et l'exploitation des réserves de charbon de Moatize.  Parmi les contraintes qui persistent au niveau de l'offre, on peut citer l'accès trop restreint au crédit, l'insuffisance de l'approvisionnement en eau et en électricité, les services de transport et de télécommunication, la pénurie de main‑d'œuvre qualifiée et le cadre des affaires, caractérisé par des coûts élevés et une gouvernance médiocre.
2) Évolution économique récente
4. Depuis son premier EPC, en 2001, le Mozambique a poursuivi ses réformes économiques.  En 2007, il est sorti de la Facilité pour la réduction de la pauvreté et pour la croissance  (FRPC) du FMI et conduit depuis lors son programme de stabilisation macro‑économique et de réformes structurelles pour 2008‑2010 en s'appuyant sur un Instrument de soutien à la politique économique (ISPE) d'une durée de trois ans.
  Les réformes visent à assainir la situation budgétaire, à améliorer la gestion des ressources naturelles du pays et à remédier aux contraintes qui sont observées du côté de l'offre et qui majorent le coût des opérations commerciales (chapitre II 2)).  D'autres composantes du programme de réformes structurelles ont trait à la restructuration des entreprises publiques (PETROMOC, par exemple) qui se traduirait par une diminution des subventions et une rationalisation de l'approvisionnement en combustibles et carburants.  Globalement, les diverses réformes engagées devraient permettre d'assainir l'environnement des affaires et de créer les conditions favorables aux investissements privés.

5. Ces réformes ont soutenu la croissance économique mozambicaine, qui est restée vigoureuse depuis le premier EPC, avec un taux annuel moyen de 8,7% entre 2001 et 2007 (tableau I.1).  Les principaux moteurs de cette croissance ont été les mégaprojets réalisés, entre autres, dans les secteurs de la construction, de l'électricité, de l'extraction et de la production d'aluminium, ainsi que la forte progression de l'hôtellerie‑restauration, des services de transport et de télécommunication;  le secteur agricole a enregistré une croissance annuelle moyenne inférieure à la moyenne nationale et a été pénalisé par les inondations de 2002, puis de 2008.  La demande n'a pas fléchi, soutenue par une augmentation des dépenses du secteur public (largement financée par des apports d'aide substantiels), par les investissements liés aux mégaprojets et par la hausse des exportations;  la croissance de la consommation privée a ralenti.

6. Les dépenses publiques ont atteint approximativement 29% du PIB en 2007 (contre 32,1% en 2001) et ont été consacrées pour un peu moins de la moitié à des investissements publics.  Les recettes budgétaires totales se sont élevées à 16,4% du PIB (contre 12,4% en 2001);  d'après les estimations, les dons ont représenté 9,6% du PIB (tableau I.1).  Un groupe de 19 donateurs constituant les Partenaires du programme d'aide (PAP) contribue directement au financement d'une grande partie du budget de l'État.
  Les autorités ont amélioré le processus de gestion des dépenses budgétaires depuis 2001, ainsi que le système d'administration et de recouvrement de l'impôt, en mettant sur pied le programme SISTAFE (chapitre II 2)).  En ce qui concerne les recettes, la dépendance vis‑à‑vis des taxes sur les échanges a diminué après l'abaissement des taux de droits en 2002, mais ces derniers restent élevés.  Les régimes d'imposition des personnes physiques et des personnes morales et de la taxe sur la valeur ajoutée ont été révisés en 2007, pour une entrée en vigueur en 2008, et un nouveau régime de droits d'accise devait être adopté en 2008.  Les incitations à l'intention des investisseurs ont été harmonisées en 2002 dans le cadre d'un Code unique des avantages fiscaux et les incitations relatives aux investissements dans les secteurs minier et pétrolier font l'objet d'un régime distinct depuis 2007 (chapitre II 4)).  En outre, le nouveau Code des marchés publics offre un cadre juridique qui, en principe, privilégie l'appel à la concurrence et pourrait contribuer à une meilleure utilisation des finances publiques (chapitre III 4) iv)).
7. La politique monétaire et l'émission de la monnaie nationale sont gérées par la banque centrale (Banco de Moçambique, BoM) depuis sa création, en 1992.
  La réforme monétaire s'est traduite par la mise en circulation du "nouveau metical", le 1er juillet 2006.
  En 2007, la BoM a fait de la "stabilité des prix" la priorité de sa politique monétaire et pris pour cible un taux d'inflation annuel de 6‑6,5%.  Les réserves monétaires et la masse monétaire au sens large (M3) ont été respectivement choisies comme cible opérationnelle et cible intermédiaire.
  Créé en juin 2007, le Comité de la politique monétaire (Monetary Policy Committee, MPC) se réunit tous les mois et diffuse un communiqué de presse sur ses délibérations afin d'accroître la transparence.  Les instruments utilisés par la BoM pour conduire la politique monétaire sont les facilités d'emprunt et de dépôt permanentes (dont les taux sont respectivement de 14,5% et 10,25% depuis le dernier ajustement, en janvier 2008) et le niveau des réserves obligatoires (9% de l'ensemble des dépôts depuis avril 2008), dans un contexte d'évaluation permanente de la croissance économique et de l'évolution des prix.  La BoM gère également la liquidité en intervenant sur le marché des bons du Trésor et le marché des changes interbancaire.
8. L'évolution des prix fait l'objet d'un suivi officiel sur la base de l'indice des prix à la consommation (IPC) calculé pour Maputo, la capitale du pays.  Durant la période examinée, les tensions inflationnistes ont été exacerbées par des chocs exogènes tels que les hausses des prix pétroliers et céréaliers.  En 2007, l'IPC de Maputo a augmenté de 8,2%, contre 13,2% en 2006.  La BoM va continuer de cibler la monnaie de base pour atteindre l'objectif d'inflation en 2008.  Le taux de change effectif réel a fluctué au cours de la période considérée (tableau I.1).

9. Le régime des changes demeure soumis à la loi de 1996
 qui s'applique à toute personne installée sur le territoire mozambicain.  Aux termes des règlements en vigueur en 2008
, toutes les opérations de change doivent être enregistrées et autorisées par la BoM et les résidents ont le droit d'ouvrir des comptes en devises à l'étranger ou sur le territoire national.  Toutes les opérations liées à l'importation ou l'exportation de marchandises et de services doivent être domiciliées dans une banque.  Les rapatriements de bénéfices et de dividendes sont soumis à autorisation et une demande en ce sens doit être déposée.  Pour les mégaprojets, une procédure simplifiée s'applique.
  Le parlement mozambicain étudie le projet d'une nouvelle loi sur les changes qui lui a été présenté en septembre 2007.  Une fois qu'il aura été adopté et que les règlements d'application auront été publiés, le Mozambique envisage d'accepter les obligations découlant de l'article VIII des Statuts du FMI.

10. Depuis son premier EPC en 2001, le Mozambique a considérablement réduit son endettement extérieur grâce à l'allégement de sa dette.  En septembre 2001, il a atteint le point d'achèvement de l'initiative PPTE (pays pauvres très endettés) renforcée, ce qui a débouché sur un allégement de la dette d'une valeur totale de 4,3 milliards de dollars EU.
  Le FMI lui a accordé en 2005 une annulation intégrale de sa dette multilatérale
 et le Mozambique a négocié avec ses créanciers des accords de rééchelonnement sur un plan bilatéral en 2008.  Au final, sa dette extérieure (en valeur actualisée nette) rapportée aux exportations de marchandises et de services est passée de 109,8% en 2001 à 55% en 2007 et le ratio du service de la dette de 6,9% à 5,4% (tableau I.1).

3) Commerce et investissement

i) Commerce des marchandises et des services

11. Au Mozambique, la part du commerce des marchandises et des services dans le PIB nominal qui était de 54,1% en 2001 est passée à 64,4% en 2007 sous l'effet d'une hausse des exportations comme des importations (tableau I.1).  En 2007, les exportations de marchandises se sont élevées à 2 412,1 millions de dollars EU (tableau I.2), tandis que la valeur des importations de marchandises a été multipliée par 2,7 depuis 2001, s'élevant à 2 811,1 millions de dollars EU.  Les mégaprojets ont représenté respectivement 70% des exportations et 24% des importations de marchandises en 2006;  les exportations nettes liées à ces mégaprojets ont totalisé 1 milliard de dollars EU en 2006, contre 210 millions de dollars EU en 2001.
  Le Mozambique est importateur net de services, y compris dans les secteurs du transport, des voyages et de la construction (chapitre IV 5) ii)).  Les apports d'aide nets ont plus que doublé au cours de la période examinée.  Dans le même temps, la balance courante extérieure est restée déficitaire (9,8% du PIB en 2007).
Tableau I.2

Balance des paiements, 2001‑2007

(en millions de $EU)

	
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007

	Balance courante
	‑657,2
	‑869,2
	‑816,5
	‑607,4
	‑760,7
	‑773,2
	‑795,0

	
Balance commerciale
	‑271,3
	‑666,6
	‑604,2
	‑345,8
	‑497,1
	‑267,7
	‑399,0

	

Exportations (f.a.b.)
	726,0
	809,8
	1 043,9
	1 503,9
	1 745,3
	2 381,1
	2 412,1

	

Importations (f.a.b.)
	‑997,3
	‑1 476,5
	‑1 648,1
	‑1 849,7
	‑2 242,3
	‑2 648,8
	‑2 811,1

	
Services (nets)
	‑368,7
	‑237,6
	‑270,0
	‑275,8
	‑306,7
	‑371,7
	‑396,9

	

Crédit
	249,7
	339,4
	303,9
	255,6
	341,9
	386,4
	458,7

	


Voyages
	63,6
	62,9
	97,6
	95,3
	129,6
	139,7
	163,4

	


Transport
	55,7
	101,7
	90,5
	80,0
	89,3
	105,0
	128,6

	


Autres
	130,4
	174,8
	115,8
	80,3
	122,9
	141,7
	166,8

	

Débit
	‑618,4
	‑577,0
	‑573,9
	‑531,4
	‑648,6
	‑758,1
	‑855,6

	


Voyages
	‑114,3
	‑113,0
	‑139,8
	‑134,2
	‑176,1
	‑179,5
	‑180,0

	


Transport
	‑157,8
	‑179,5
	‑190,5
	‑190,7
	‑229,9
	‑273,1
	‑294,7

	


Autres
	‑346,2
	‑284,5
	‑243,6
	‑206,5
	‑242,6
	‑305,5
	‑380,8

	
Revenus (nets)
	‑234,7
	‑603,2
	‑165,5
	‑299,5
	‑359,9
	‑634,5
	‑591,6

	

Crédit
	56,0
	52,2
	55,9
	74,5
	98,9
	159,8
	193,6

	

Débit
	‑290,7
	‑655,3
	‑221,4
	‑374,0
	‑458,8
	‑794,3
	‑785,2

	
Transferts (nets)
	217,5
	638,3
	223,1
	313,8
	403,0
	500,7
	592,4

	

Crédit
	254,6
	827,0
	293,2
	370,5
	479,0
	574,5
	657,8

	


Envois de fonds des travailleurs émigrés
	41,0
	29,0
	29,9
	2,5
	5,8
	15,8
	30,9

	

Débit
	‑37,1
	‑188,7
	‑70,0
	‑56,7
	‑76,0
	‑73,8
	‑65,4

	


Envois de fonds des travailleurs émigrés
	‑32,2
	‑16,3
	‑20,5
	‑11,3
	‑10,8
	‑12,3
	‑25,9

	Compte des opérations en capital et des opérations financières
	232,0
	‑509,7
	643,6
	531,6
	283,1
	‑1 167,2
	771,5

	
Compte des opérations en capital (net)
	256,8
	222,1
	270,7
	578,1
	187,9
	334,5
	415,1

	

Crédit
	256,8
	222,5
	271,2
	581,2
	191,8
	336,8
	416,1

	

Débit
	0,0
	‑0,4
	‑0,5
	‑3,1
	‑3,9
	‑2,3
	‑1,0

	
Compte des opérations financières (net)
	‑24,8
	‑731,7
	372,8
	‑46,5
	95,2
	‑1 501,7
	356,4

	
Investissements directs à l'étranger
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	‑0,4
	0,3

	
Investissements directs au Mozambique, n.c.a.
	255,4
	347,6
	336,7
	244,7
	107,9
	153,7
	427,4

	
Investissements de portefeuille, avoirs
	0,0
	32,2
	5,0
	‑25,4
	‑88,8
	‑124,2
	‑117,5

	
Investissements de portefeuille, engagements, n.c.a.
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,3
	0,4
	0,3

	
Autres investissements de portefeuille, avoirs
	‑33,8
	‑207,7
	‑77,1
	‑88,7
	‑78,5
	‑13,8
	‑375,3

	
Autres investissements de portefeuille, engagements, n.c.a.
	‑246,4
	‑903,8
	108,2
	‑177,1
	154,3
	‑1 517,5
	421,2

	Erreurs et omissions nettes
	‑59,6
	‑60,0
	208,2
	216,4
	281,0
	141,7
	79,6

	Balance globale
	‑484,9
	‑1 438,8
	35,3
	140,7
	‑196,6
	‑1 798,8
	56,1

	Réserves et postes connexes
	484,9
	1 438,8
	‑35,3
	‑140,7
	196,6
	1 642,6
	‑56,1

	Indicateur (%)
	
	
	
	
	
	
	

	
Balance commerciale/PIB
	‑6,7
	‑15,9
	‑12,9
	‑6,1
	‑7,6
	‑3,7
	‑4,9

	
Balance courante/PIB
	‑16,1
	‑20,7
	‑17,5
	‑10,7
	‑11,6
	‑10,7
	‑9,8

	
Balance globale/PIB
	‑11,9
	‑34,2
	0,8
	2,5
	‑3,0
	‑24,9
	0,7


Source:
FMI, Statistiques financières internationales, CD‑ROM, et FMI, CD‑ROM de la Balance des paiements;  et Gouvernement du Mozambique (2007), Boletim Annual da Balança de Pagamentos, Ano 4, No. 04, page 43.

12. La structure des exportations mozambicaines n'a guère évolué depuis 2001 (tableau AI.1):  l'aluminium et les alliages à base d'aluminium (obtenus à partir d'alumine importée d'Australie) restent les principales exportations du pays grâce à l'augmentation des capacités de fonderie du mégaprojet Mozal (graphique I.1).  Les CE sont le principal débouché de l'aluminium mozambicain (graphique I.2 et tableau AI.2), qui bénéficie d'un accès préférentiel au marché européen.  Les principaux autres produits d'exportation sont les combustibles et carburants et l'énergie (électricité et gaz naturel), ce qui fait de l'Afrique du Sud l'une des premières destinations africaines des exportations du Mozambique.  Les exportations de sucre brut et raffiné sont également significatives.  L'exploitation des sables minéraux et des ressources charbonnières devrait permettre de diversifier davantage les exportations.  La structure des importations n'a pas non plus beaucoup changé (tableau AI.3):  le Mozambique continue d'importer la quasi‑totalité du pétrole dont il a besoin (10% des importations en 2007), ainsi que des produits alimentaires, des médicaments et autres biens de consommation, du ciment, des machines et du matériel.  En 2007, l'Afrique du Sud et l'Australie étaient les principales sources d'importations du Mozambique (tableau AI.4).
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ii) Investissement étranger direct

13. Globalement, les flux d'IED ont évolué parallèlement aux engagements concernant les mégaprojets.  Que ce soit en valeur absolue ou relative (en pourcentage du PIB), les niveaux d'IED ont fortement augmenté en 2002 et 2003, ce qui a coïncidé avec le développement de l'usine d'aluminium Mozal et la construction d'un gazoduc par SASOL (tableaux I.2 et I.3).  Les flux d'investissements effectivement enregistrés se sont élevés à 427,4 millions de dollars EU en 2007, même si le montant des IED approuvés la même année a été sensiblement supérieur en raison des engagements pris par divers investisseurs d'exploiter le charbon et les sables riches en titane du Mozambique.

Tableau I.3

Investissement étranger direct, 2003‑2007

(en millions de $EU)

	
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	Total
	Part du total

	IED effectif
	336,7
	244,7
	107,9
	153,7
	427,4
	1 270,4
	

	Projets approuvés
	120,0
	113,2
	164,6
	163,4
	5 696,3
	6 257,5
	100,0%

	 Agriculture et agro‑industrie
	26,1
	19,0
	41,4
	20,8
	85,9
	193,2
	3,1%

	 Pêcheries et aquaculture
	1,1
	8,6
	0,6
	8,2
	9,8
	28,2
	0,5%

	 Banque et assurance
	0,1
	‑
	1,9
	2,4
	1,1
	5,5
	0,1%

	 Construction
	3,6
	1,6
	4,0
	3,4
	11,5
	24,1
	0,4%

	 Industrie
	8,9
	15,1
	16,5
	17,4
	192,8
	250,7
	4,0%

	 Mines
	4,2
	1,6
	3,8
	7,4
	5 177,3
	5 194,4
	83,0%

	 Transport et communications
	60,5
	12,2
	4,9
	7,7
	25,6
	111,0
	1,8%

	 Tourisme
	11,1
	50,7
	84,0
	76,6
	138,7
	361,1
	5,8%

	 Autres
	4,3
	4,3
	7,5
	19,4
	53,7
	89,3
	1,4%


Source:
Autorités mozambicaines.

4) Perspectives

14. Le Mozambique demeure fermement attaché à la conduite de politiques budgétaires et monétaires prudentes.  Par conséquent, sa situation macro‑économique devrait rester stable.  Les perspectives économiques à moyen terme (2009‑2011) continuent d'être favorables, si l'on excepte les risques de catastrophes naturelles (inondations, sècheresses, cyclones, etc.).  En 2009 et 2010, la croissance du PIB réel devrait être de 7% et revenir à 6,4% en 2011.  Un ralentissement de l'inflation est attendu, même s'il sera moins important que prévu en raison des chocs dus aux prix pétroliers et alimentaires.  Si les apports d'aide extérieure continuent d'augmenter à un rythme soutenu, l'investissement public devrait rester important et représenter 16%, 15% et 14% du PIB en 2009, 2010 et 2011, respectivement.  La hausse des exportations (en dollars EU) devrait se poursuivre, mais à un rythme annuel plus modéré qu'entre 2001 et 2006 (seulement 15% pour 2007‑2011), tandis que les importations devraient progresser de 28% et creuser du même coup le déficit commercial.  La contribution annuelle moyenne des mégaprojets aux exportations nettes devrait rester positive, aux environs de 1,1 milliard de dollars EU pour la période 2007‑2011.

15. Les perspectives d'une croissance économique continue et d'un renforcement de la stabilité macro‑économique doublé d'une réduction de la pauvreté dépendent pour beaucoup de la poursuite des réformes.  Elles doivent se concentrer sur le secteur public, sur une amélioration du cadre des affaires destinée à favoriser l'essor du secteur privé et sur la garantie d'une gestion transparente des ressources naturelles.  La valorisation du capital humain est un autre aspect important des réformes.  Plus de 65% des dépenses devraient donc servir à améliorer les systèmes de santé et d'éducation pour qu'ils bénéficient à un plus grand nombre et à financer les infrastructures correspondantes.  D'après les autorités, les flux d'IED liés aux mégaprojets resteront substantiels dans le secteur minier et devraient donc se traduire par une meilleure gestion des ressources naturelles et une augmentation de la contribution nette des mégaprojets à l'économie nationale, ce qui constitue l'un des principaux objectifs du gouvernement.  Le Ministère des finances étudie dans le détail les incitations fiscales qui seront proposées avant l'approbation des projets et le nouveau régime d'incitations pour les projets miniers et pétroliers fera l'objet d'une application rigoureuse.
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� Une étude sur les travailleurs du secteur informel réalisée en 2004 par l'Instituto Nacional de Estatística (INE) a évalué la population active à environ 10,2 millions de personnes.  Sur ce total, 1,7 million étaient sans emploi, 802 000 travaillaient dans le secteur formel et 7,7 millions dans le secteur informel, dont 90% dans l'agriculture (INE, 2006).
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� Les trois mégaprojets les plus importants sont le projet Mozal (production de billettes d'aluminium à partir d'alumine importée et de l'énergie fournie par la centrale hydroélectrique Cahora Bassa), la centrale Cahora Bassa elle�même;  et le projet Southern Africa Gas, un gazoduc financé par l'entreprise sud�africaine SASOL.


� FMI (2008b).


� Les Partenaires du programme d'aide ont procédé à la révision conjointe annuelle des performances le 30 avril 2008.  Mozambique News Agency, AIM report, No. 358, 9 mai 2008.  Adresse consultée:  http://www.poptel.org.uk/mozambique�news/newsletter/aim358.html#story9 [25 septembre 2008].


� Informations en ligne communiquées par Banco de Moçambique.  Adresse consultée:  http://www.bancomoc.mz.


� Loi n° 7/2005 du 20 décembre 2005.  La loi a fixé un taux de conversion de 1 000 pour 1, de sorte que 1 000 meticais en circulation équivalaient à 1,00 nouveau metical.  Voir Banco de Moçambique (non daté b).
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� Note n° 5/GGBM/96 du 19 juillet 1996.  La dernière révision de ces règles datait de 2006 et devait entrer en vigueur au 1er janvier 2007, mais les autorités ont indiqué que la procédure était en suspens.
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